
STATUTS DE APTLO

1- Déclaration de l’association le 5 mai 1971, paru au JO du 14 mai 1971, page 4669
2- Rectificatif N°1 du 20 aout 2016
3- Rectificatif N°2 du16 aout 2019

4- Modification votée en AG le 08/08/2025, abroge et remplace les versions précédentes

ARTICLE 1 : DENOMINATION - CONSTITUTION
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du 1er
juillet 1901 et le décret du 16 aout 1901 ayant pour titre :
ASSOCIATION  DES  PROPRIETAIRES DE TERRAINS  DE LOISIRS EN OLERON et  pour  sigle :
APTLO
L’association est déclarée le 03 mai 1971 à la sous-préfecture de 17 ROCHEFORT.
RNA : W172000462.

ARTICLE 2 : OBJET
L’APTLO a pour objet de : 

 Préserver  l’usage  des  parcelles  privées  pour  la  pratique  sociale  et  familiale  du
camping  caravaning    en  Oléron,  à  l’exclusion  de  toute  utilisation  lucrative  ou
commerciale.

 Défendre, par tout moyen approprié, les intérêts de ses adhérents avec la volonté de
respect  de  l’environnement  et  de  développement  social  et  économique  de  l’ile
d’Oléron.

L’association est sans but lucratif. 

ARTICLE 3 : SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé à la mairie de SAINT-GEORGES D’OLERON 262 rue de la République
17190 SAINT GEORGES D’OLERON.
Il peut être transféré par décision du conseil d’administration et approuvée en assemblée
générale.

ARTICLE 4 : DUREE
La durée de l’association est illimitée.

ARTICLE 5 : ADMISSION
Pour être membre de l’association, il faut être propriétaire d’un terrain de loisir, héritier,
nu-propriétaire, usufruitier ou conjoint. 
Toute nouvelle adhésion doit être approuvée par le conseil d’administration.

ARTICLE 6 : MEMBRE
Sont membres de l’association, les personnes ayant acquitté la cotisation annuelle et qui 
s’engagent à respecter les présents statuts et règlement intérieur (RI).

ARTICLE 7 : COTISATION - DROIT D’ENTREE
Le montant de la cotisation est proposé par le CA et adoptée annuellement par l’assemblée 
générale.
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Un droit d’entrée est perçu au moment de l’adhésion, le montant est fixé à 2 années de 
cotisation. 

ARTICLE 8 : RADIATION
La qualité de membre se perd par :

 Non-paiement de la cotisation dans un délai de 90 jours après la date butoir du 31 
mai de l’année en cours

 Démission
 Décès
 Radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non-respect des présents

statuts,  pour  avoir  porté  préjudice  à  l’association  ou  pour  autre  motif  grave ;
l’intéressé  ayant  été  invité,  par  courrier  postal  ou  numérique,  à  fournir  des
explications écrites ou orales au conseil d’administration dans un délais de 15 jours
après réception dudit courrier.

En l’absence de réponse, le membre concerné sera automatiquement radié ; la décision sera
notifiée au membre exclu par courrier recommandé dans les 8 jours qui suivent ; la décision
sera ratifiée par l’assemblée générale suivante.

ARTICLE 9 : AFFILIATION
L’association  peut  adhérer  ou  démissionner  d’associations,  unions  ou  groupements  par
décision du conseil d’administration, ratifiée par l’assemblée générale suivante.

ARTICLE 10 : RESSOURCES
Les ressources de l’association se composent de :

 Cotisations et droits d’entrée
 Subventions et dons qui peuvent légalement lui être attribués
 Intérêts et revenus de biens et valeurs appartenant à l’association
 Toutes les ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 11 : ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE (AGO)
L’assemblée générale ordinaire se compose de tous les membres de l’association à jour de
leur cotisation. Elle a lieu en aout,  elle est statutairement l’assemblée de référence. Elle
statue souverainement sur toutes les questions de fonctionnement de l’association, donne
toutes  autorisations  au  conseil  d’administration,  aux  co-présidents  et  au  trésorier  pour
effectuer toutes opérations rentrant dans l’objet de l’association.
Pour tenir compte de l’absence des adhérents à l’assemblée générale ordinaire, une réunion
d’information  se  tient  en  juillet  avec  même  ordre  du  jour.  Toutes  les  remarques  et
suggestions seront prises en considération mais aucun vote ne sera effectué. Les membres
indisponibles pour l’assemblée générale ordinaire d’août peuvent donner un pouvoir pour
être représenté en assemblée générale ordinaire ou ont la possibilité d’exprimer leur vote
auprès du conseil d’administration par courrier postal ou numérique 15 jours au minimum
avant la date de l’assemblée générale ordinaire. 
15 jours au moins avant la date fixée pour la réunion de juillet, les membres de l’association
sont convoqués par les soins du secrétaire. L’ordre du jour figure sur les convocations, il est
établi  par  les  co-présidents  et  le  secrétaire  sur  proposition  des  membres  du  conseil
d’administration. Un adhérent peut demander à ce qu’un point soit inscrit à l’ordre du jour,
s’il en fait la demande au conseil d’administration par courrier postal ou numérique, avant le
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31 mai. Ce point doit être validé par le conseil d’administration pour figurer à l’ordre du jour.
Ne peuvent être abordés et mis au vote que les points inscrits à l’ordre du jour.
Sur  proposition du conseil  d’administration,  l’assemblée fixe le  montant  de la  cotisation
annuelle.
Après épuisement de l’ordre du jour, il est procédé au renouvellement du tiers sortant des
membres du conseil d’administration.
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés à
raison de 1 seul pouvoir par membre présent. Les votes sont à « main levée », mais peuvent
être à « bulletin secret » sur demande d’au moins un dixième des membres présents. Les
décisions prises en assemblée générale ordinaire s’imposent à tous les membres, y compris
les absents ou représentés.

ARTICLE 12 : ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE (AGE)
L’assemblée  générale  extraordinaire  peut  être  convoquée  en  cas  de  circonstances
exceptionnelles par le ou les co-présidents, sur avis conforme du conseil d’administration ou
sur demande écrite d’au moins un cinquième des membres à jour de cotisation. Dans ce
dernier cas, l’assemblée générale extraordinaire doit avoir lieu dans les 20 jours qui suivent
la demande.
L’assemblée générale extraordinaire statue sur toutes les questions urgentes qui  lui  sont
soumises. Elle peut apporter toutes modifications aux statuts.
Elle  peut  prononcer  la  dissolution  de  l’association  ou  sa  fusion  avec  toutes  autres
associations poursuivant un but analogue, mais dans ces derniers cas, le quorum doit être de
la moitié des membres ayant droit de vote.
Les modalités pratiques sont les mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire.

ARTICLE 13 : CONSEIL D’ADMINISTRATION (CA)
Le  conseil  d’administration  se  compose  de  minimum 6 membres  et  au  maximum de  9,
nommés pour 3 ans. La 1ère et la 2ème année, les sortants sont désignés par tirage au sort, en
séance de l’assemblée générale.  Après  appel  aux membres  volontaires,  il  est  procédé à
l’élection pour les postes vacants à la majorité des membres présents.
En cas de décès, démission ou maladie, le conseil d’administration pourvoit provisoirement
au remplacement de ces membres pour maintenir le nombre minimum jusqu’à la prochaine
assemblée  générale  ordinaire.  Les  pouvoirs  des  membres  ainsi  élus  prennent  fin  à
l’expiration du mandat des membres remplacés.
Le conseil d’administration se réunit au moins 1 fois tous les 6 mois sur convocation des co-
présidents ou à la demande du tiers de ses membres.
Les décisions sont prises à la majorité des voix.
Tout membre qui n’aura pas assisté à 3 conseils d’administration consécutifs pourra être
considéré démissionnaire.
Le conseil d’administration peut déléguer tel ou tel de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses
membres.
Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire ou autoriser
tout acte qui ne sont pas réservés à l’assemblée générale ordinaire
Il surveille la gestion des membres du bureau et a toujours droit de faire rendre compte de
leurs actes. 
Il  peut,  en cas de faute grave,  à  la majorité,  suspendre provisoirement les membres du
bureau en attendant la décision de l’assemblée générale ordinaire suivante.

3



Il se prononce sur toute admission ou radiation conformément aux articles 5 et 8 ci-avant.
Il  autorise  le  trésorier  à  faire  tous  les  achats,  aliénations  ou  locations  nécessaires  au
fonctionnement de l’association.

ARTICLE 14 : BUREAU
Les membres du bureau sont élus à la majorité par le conseil d’administration pour 1 an ; ils 
sont rééligibles.
Le bureau se compose de :

 2 co-présidents
 1 secrétaire et éventuellement 1 secrétaire adjoint
 1 trésorier et éventuellement 1 trésorier adjoint

Les fonctions de trésorier et co-président ne sont pas cumulables.
En cas de décès, démission ou maladie d’un membre du bureau, le conseil d’administration
pourvoit provisoirement à son remplacement pour assurer les fonctions concernées jusqu’à
l’élection suivante du bureau.

ARTICLE 15 : INDEMNITES
Toutes les fonctions, y compris celles du conseil d’administration et du bureau sont gratuites
et  bénévoles.  Seuls  les  frais  occasionnés  pour  l’accomplissement  de  leur  mandat  sont
remboursés sur justificatifs. Le rapport financier présenté en assemblée générale ordinaire
présente les remboursements de frais de missions, de déplacements ou de représentation.
Le conseil d’administration fixe les sommes qui peuvent être dues.

ARTICLE 16 : REGLEMENT INTERIEUR (RI)
Un règlement intérieur est établi et modifié par le conseil d’administration puis approuvé
par l’assemblée générale ordinaire suivante. Il précise en tant que de besoin, les modalités
d’applications  des  présents  statuts  dans  les  domaines  de  l’administration  interne  et  du
fonctionnement de l’association.

ARTICLE 17 : DISSOLUTION
En cas de dissolution volontaire ou forcée, l’assemblée générale extraordinaire statue sur la
dévolution du patrimoine de l’association, étant entendu que celui-ci ne peut en aucun cas,
être attribué aux membres de l’association.
L’assemblée  générale  extraordinaire  désigne  les  associations,  ayant  les  mêmes  buts  et
objectifs que l’APTLO, qui recevront le reliquat de l’actif net après paiement de toutes les
dettes et charges de l’association, y compris les frais de liquidation.
Elle nomme un ou plusieurs liquidateurs.

 ARTICLE 18 : 
Le  tribunal  compétent  pour  toutes  les  actions  concernant  l’association  est  celui  du
domicile de son siège.

Fait le                                               à SAINT-GEORGES D’OLERON

Sébastien CUMENAL          Michel THOMAS         Sophie BENSADOUN         Catherine BARRAU
     Co-président                      Co-président                     Secrétaire                           Trésorière
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